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Le projet de loi relative “à la concentration des entreprises des médias et à
l’octroi à celles-ci de licences” a été présenté de manière informelle aux parties
concernées au cours du mois de mars, soit un an après sa première présentation
(voir IRIS 2006-5 : 14). La Commission européenne a annoncé presque au même
moment sa décision de déférer la Grèce devant la Cour de justice des
Communautés européennes pour non-respect de l’arrêt prononcé par la Cour le
14 avril 2005 (voir IRIS 2006-3 : 8). Cet arrêt avait conclu au manquement par la
Grèce à son obligation de transposition de la Directive 2002/77/CE relative à la
libéralisation des communications électroniques. A en juger par les nombreuses
dispositions du projet de loi relative aux réseaux des communications
électroniques à contenu audiovisuel, il semble que la Grèce s’attache aujourd’hui
à respecter cette obligation.

Les dispositions relatives aux restrictions imposées en matière de propriété des
entreprises médiatiques paraissent moins strictes que le cadre juridique en
vigueur, puisqu’elles concernent uniquement les nouvelles stations ; la
participation à plus d’une nouvelle station est autorisée, sous réserve qu’elle
n’entraîne pas le contrôle de ces sociétés. S’agissant du contrôle des
concentrations sur le marché plus général des médias, les dépenses publicitaires
et le chiffre d’affaire tiennent lieu de critères d’appréciation ; la situation de
position dominante, interdite, est par ailleurs réputée atteinte au-delà d’un
certain seuil. Parallèlement au Conseil national de la radio et de la télévision, la
Commission de la concurrence est désormais elle aussi compétente en matière de
contrôle du respect desdites dispositions.

Deux nouveaux critères ont été retenus pour l’évaluation des stations de radio et
de télévision à des fins d’octroi de licence. Une “notation négative”, d’une part,
qui comporte les sanctions administratives infligées en cas de besoin, par le
Conseil national de la radio et de la télévision. Le deuxième critère concerne la
fusion de deux stations distinctes en une unique personne morale. Ce dernier
illustre la volonté du gouvernement de poursuivre la réduction rationnelle du
nombre de stations de radio et de télévision en raison de la pénurie de
fréquences. Il convient de mentionner une innovation : la participation de la
Commission nationale des postes et télécommunications en sa qualité d’instance
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consultative. Elle se prononcera sur les actes administratifs qui règlent les
questions techniques du fonctionnement des stations de radio et de télévision.

S’agissant des questions relatives à la télévision numérique terrestre, le nouveau
projet de loi prévoit l’adoption d’un décret présidentiel qui régira l’ensemble de la
procédure d’octroi des licences d’exploitation. Il offre des possibilités de
radiodiffusion numérique au moyen de fréquences attribuées par arrêté
ministériel une fois le passage au numérique effectif. Il convient de noter que le
nouveau projet de loi n’institue aucune autorité spécialement chargée du
règlement des questions relatives au passage au numérique et ne propose pas
davantage de calendrier pour ce processus.

“Commission refers Greece back to Court for failure to adopt new
framework for broadcasting services”, press release of 22 March 2007

http://europa.eu/rapid/pressReleasesAction.do?reference=IP/07/397&format=HTML
&aged=0&language=EN&guiLanguage=en

“Concurrence : la Commission renvoie la Grèce devant la Cour pour non-adoption
d'un nouveau cadre applicable aux services de radiodiffusion”, communiqué de
presse du 22 mars 2007

http://europa.eu/rapid/pressReleasesAction.do?reference=IP/07/397&format=HTML
&aged=0&language=FR&guiLanguage=en
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